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Une annee de crises et de
decisions

1. Situation politique et
economique pendant la guerre

1.1. Le traits de Londres (1867) avait declare la neu-
tralite du Grand-Duche sous la garantie des puis-
sances europeennes (GB, F, Russie, Prusse,
Autriche-Hongrie, Italie). En envahissant le Luxem-
bourg le 2 aoat 1914, sous pratexte de devoir prote-
ger les chemins de fer, l'Allemagne a viols cette
neutralite. Des notes de protestation du gouverne-
ment Paul Eyschen et de la Grande-Duchesse Marie-
AdelaIde n'ont pu empêcher l'occupation militaire
du pays. Le gouvernement luxembourgeois reste cc-
pendant en place et persiste dans sa ligne de stricte
neutralite. Comme ii doit renvoyer sur pression des
Allemands, qui ont etabli leur quartier general a
Luxembourg, les ambassadeurs francais, beige et bri-
tannique, et que la Grande-duchesse recoit le "Kai-
ser" Guillaume II a sa table, les Allies considerent
cette politique de soi-disante neutralite comme ger-
manophile.

1.2. La Grande-duchesse est contestee par les partis
de gauche parce qu'en 1912 elle avait longuement
hesite a signer la loi scolaire (restreignant les droits
de contrOle du clerge). Apres la mort subite de P. Eys-
chen en 1915, elle nomma ministre d'Etat un repre-
sentant de la droite dont le cabinet n'eut pas de
majorite a la Chambre des Deputes. Les partis de
gauche voterent une motion de mafiance, mais Ma-
rie-Adelakle dissolut la Chambre. Les elections, en
pleine guerre, virent une victoire de la droite, mais
sans majorite absolue, de sorte qu'elle dut quand
merne accepter un gouvernement de coalition. Mais
l'union nationale, si necessaire face aux problemes
Oconomiques et diplomatiques qui se posaient, n'e-
tait pas de longue duree.

En outre ii ne faut pas padre de vue que la dynastie
des Nassau-Weilburg, Otablie au pays depuis 1906
seulement, ne parlant que l'allemand et s'entourant
essentiellement d'une Cour allemande, etait loin de
jouir du prestige que lui acquit la Grande-duchesse
Charlotte par son attitude pendant la 2 e guerre mon-
diale.

1.3. Sur le plan economique le Luxembourg fait par-
tie du "Zollverein" depuis 1842. Une convention fer-
roviaire en 1872 placait le reseau de
Guillaume-Luxembourg sous administration imp&
riale, ensemble avec le reseau de la Lorraine annexêe

en 1871. Cette orientation quasi exclusive vers l'Al-
lemagne, et notamment vers la Prusse qui dirigeait de
fait le "Zollverein", cut pour consequence qu'en 1913
91% des importations luxembourgeoises provenaient
de l'Allemagne, 70% de la production siderurgique
y etaient exportés. En outre les capitaux investis dans
cette industrie siderurgique étaient pour la plupart al-
lemands. Cette industrie florissait grace aux achats
d'acier allemands pendant la guerre. Les Allies y
voyaient une confirmation de l'attitude germano-
phile du Luxembourg et interdisaient les exportations
de vivres vers le Luxembourg, y compris celles en
provenance de pays neutres.

r. Cmequences so,"

La fermeture des frontieres entraina bien vite unc pe-
nurie alimentaire, et partant des prix de plus en plus
&eves. Le gouvernement y reagit en decretant des
prix maxima et en introduisant des cartes de ration-
nement, mais sans grand effet. La hausse frappait sur-
tout les salaries: ouvriers, employes, fonctionnaires,
alors que les commercants et les paysans se trou-
vaient bien mieux lotis. Seule la siderurgie accordait
des augmentations de salaires pour cause de vie
chere.

Le mecontentement des masses face a la degradation
des salaires reels (50-60%) montait. Au cours de l'e-
te 1916 eurent lieu des reunions de protestation
contre la politique gouvernementale. Finalement, le
l er septembre 1916 fut cree Esch/Alz. le "Berg- und
Hiittenarbeiterverband", ideologiquement neutre, et
le 3/9 a Luxembourg le "Metallarbeiterverband", de
tendance socialiste: les deux premiers syndicats de
masse authentiquement luxembourgeois. Sous le
nom de "Freie Volkspartei" le premier reussit mërne

faire elire trois de ses membres a la Chambre des
Deputes au printemps 1917. Le parti socialiste corn-
prit le danger et se datouma desormais de son alliance
avec les liberaux.

Face a la chute du pouvoir d'achat les syndicats or-
ganiserent une grêve le 30 mai 1917. Leur appel fut
largement suivi et fut positivement comments dans
les grands journaux du pays. Neanmoins la greve se
solda par un echec le 6 juin. Les patrons siddrurgi-
ques allemands avaient refuse touts negociation avec
les syndicats qu'ils refusaient de reconnahre. Le gou-
vernement luxembourgeois n'accepta aucun (Ole
d'arbitre. Et rum& allemande censura les informa-
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tions de presse sur la greve et les appels a la solida-
rite et dispersa toute reunion de protestation par la
force. Finalement la caisse des jeunes syndicats etait
encore trop mal fournie pour soutenir une greve plus
longue. Neanmoins la greve eut pour rósultat une
prise de conscience du monde ouvrier luxembour-
geois de ses forces potentielles et un mouvement syn-
dical prit forme.

3. La crise constitutionnelle de
1918-19

L'armistice du 11/11/1918 reanimait la scene politi-
que et sociale. Des le 10/11 un conseil d' ouvriers et
de paysans s'etait forme a Luxembourg sur le modele
allemand a l'instigation du Cercle d'etudes socia-
listes. Un deuxieme "soviet" se forma le lendemain a
Esch. Leur but revolutionnaire etait de renverser la
monarchic, de proclamer la republique, d' introduire
le suffrage universel et la journee de 8 heures, de na-
tionaliser les secteurs cies de l'economie (chemins de
fer, sidórurgie, banques), de faire are les officiers
par les soldats. La resonance populaire du mouve-
ment est difficile a óvaluer, mais les partis de gauche,
d'abord pris au depourvu, reprirent vite plusieurs re-
vendications pour les realiser par la voie parlemen-
taire.

Face a ces troubles, et vu que l'armee allemande etait
panic sans qu' une autre force de l'ordre eat déjà pris
sa releve, le gouvernement d'union nationale dirige
par Emile Reuter (parti de la droite) dut faire des
concessions. 11 promit d' introduire (A la suite de ]'ac-
cord du 14/11 entre patronat et syndicat en Alle-
magne) la journee de huit heures sans restriction de
salaire (ce qui etait chose faite le 14/12) et, sans que
personne ne l'ait demande, mais a I'instar de la dele-
gation sociale allemande, des delegations ouvrieres
Blues dans chaque entreprise pour dialoguer avec le
patron (ce qui fut arrete le 26/4/1919). Une revision
de la constitution, votee le 15 mai 1919, accorda le
suffrage universe] (voir article de Simone Baldauff-
Beck). Le Luxembourg compte ainsi parmi les tout
premiers Etats a accorder le droit de vote a tous les
hommes (moins de 15% avaient jusque-la benefició
du suffrage censitaire) et aux femmes, a partir de 21
ans. Par contre Reuter proposa des le 11/11, en ac-
cord avec Marie-Adelaide elle-meme, de faire tran-
cher la question dynastique par une consultation
populaire, bien que le referendum ne fat pas prevu
pour decider d'une modification de la constitution.

Cependant les partis anticlericaux (socialistes et li-
bóraux) reclamerent un vote sur cette question a la
Chambre des le 13/11/1918. Grace au vote negatif de

trois deputes du "Freie Volkspartei" et a ]'abstention
de trois autres ils manquerent de justesse la majoritó
absolue en faveur d'une decheance de la monarchic.

A la meme époque des courants annexionnistes, qui
y existaient depuis le partage de 1839, se manifes-
taient de plus en plus ouvertement en Belgique. Les
liberaux luxembourgeois n'y etaient pas hostiles,
alors que certains socialistes et le "tageblatt" pen-
chaient vers la France. Seul le parti de la droite sou-
tenait clairement et la monarchic et l'independance
nationale. Lorsque plusieurs ministres luxembour-
geois se presentbrent le 23/12/1918 A Paris pour y
parler de l'avenir du pays, le ministre francais des af-
faires etrangeres, sur intervention de la diplomatic
beige, refusa de recevoir "les ministres de la Grande-
duchesse".

A la suite de cet affront diplomatique les partis de
gauche reclamerent de nouveau le 9/1/1919 un vote
sur la question dynastique. Le president de la Cham-
bre suspendit la séance, des troubles eclaterent, le
parti de la droite quitta la salle, les deputes restant, li-
beraux et socialistes, proclamerent la republique et se
constituerent en Comitê de Salut Public. Des mani-
festations de rue ne purent etre reprimees parce que
les soldats luxembourgeois etaient en rebellion de-
puis le 19/12/1918. Le marechal Foch ayant pris
quarticr dans la capitale, ce furent alors les troupes
commandoes par le general De La Tour qui intervin-
rent pour "faire circuler", officiellement parce que les
tramways ne pouvaient plus passer. Des le lendemain
le president du gouvernement aussi bien que le pre-
sident de la Chambre Altwies firent appel aux troupes
franeaises pour maintenir l'ordre dans la ville et pro-
teger les batiments publics. Elles furent ainsi ame-
!lees soit a expulser de la Chambre le Corn itó de Salut
Public soit a lui interdire ]'entree (les temoignages
divergent), empechant en fait le succes de la tentative
revolutionnaire. D'autre part les reunions populaires
n'avaient pas apporte un soutien probant aux republi-
cains theoriquement majoritaires a la Chambre (clue
encore au suffrage censitaire). Its manquaient aussi
de meneur charismatique pret a passer aux actes
gaux. Les ouvriers avaient etc absents des rassem ble-
ments dans la capitale, leurs revendications sociales
avaient etc acceptees pour une large part par le gou-
vernement.

Parallelement lc gouvernement Reuter ayant compris
depuis fin decembre 1918 que le trOne ne pourrait etre
sauve que si Marie-Adelaide consentait d abdiquer
en faveur de sa soeur Charlotte. Le gouvernement
francais avail en effet fait savoir, par des voies se-
cretes, que Charlotte serait acceptee. Le 10 janvier
Reuter put enfin faire publier lc consentement de Ma-
rie Adelaide a abdiquer le 15. Le 14/1 une majorité

Le double referendum de 1919 (28 septembre)

Cf. le rapport du

general Roque
page 21

Referendum
politique

Elccteurs
inscrits

Votes
valables

Pour une
Pour la	 autre

Grande-	 Grande-
Duchesse	 Duchesse

Pour une	 Pour la
autre	 Republique

dynastic

Total 126.193 85.871 66.811	 1.286 889	 16.885

Referendum
economique

Pour ('union douaniere
avec la Belgique	 avec la France

Total 126.193 82.375 20.242 60.133

juni 1989

Source: Gilbert
Trausch, Le Lu-
xembourg a l'6po-
que contemporaine
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Carte extraite d'une affiche
annexionniste beige propagee
au debut de 1919 par le Comite
de politique nationale, in:
Hernecht 36 (1984), p. 363.

de 30 deputes (contre 19 et 2 abstentions) repoussa
une motion de la gauche visant a remettre a plus tard
]'accession de Charlotte au trOne.

Restait a voir quelle serait ]'issue du referendum dy-
nastique. Apres de longues tractations dues a des
pressions beiges sur les Allies, faites sous le pretexte
que le traits de Versailles n'etait pas encore arreté,
celui-ci eut lieu le 28 septembre 1919. Avec 77,8%
des suffrages le peuple luxembourgeois se prononca
pour la Grande-Duchesse Charlotte et donc pour le
maintien de la monarchic. (Au bassin minier, it est
vrai, les republicains avaient par endroits la majori-
te.) L'explication classique attribue cette ecrasante
majorit6 au suffrage des femmes: elles auraient vote
en masse pour la monarchic (et pour le parti de la
droite aux elections du 26 octobre). L'essentiel, c'est
que la volonte populaire avait d'une part tranche de
facon nette et definitive un debat qui divisait depuis
des annOes le pays legal, c.-à-d. le petit monde des
politiciens sans legitimation democratique veritable,
et que d'autre part le peuple en maintenant la dynas-
tie demontrait clairement son attachement a rind&
pendance du pays que ses voisins, pendant ces mois
de crise interieure, s'acharnaient a mettre en question
de l'exterieur.

4. L'indep ndance mise en
question

Cornme le gouvernement avait &nonce le "Zollve-
rein" apres la defaite allemande et que ]'economic
luxembourgeoise ne pouvait subsister dans l'isole-
ment commercial, le peuple cut en tame temps a se
prononcer sur le choix d' un partenaire pour une fu-
ture union douaniere. Abstraction faite des vignerons
de la Moselle et des paysans de Clervaux les decteurs
opterent a une forte majoritO (73%©) pour une union
avec la France. Its esp6raient bien que la Lorraine re-
devenue francaise foumirait le minerai a la sid6rur-
gie et qu'elle acheterait le ble luxembourgeois. Une
commission d'etude qui réunissait les principaux di-
rigeants de l'Oconomie avait des le 2/1/1919 donne

un avis unanime de la memc teneur au gouvernement
Reuter. Officiellement secret l'avis avait vite trouve
une tres large diffusion dans lc pays et aupres des
hornmes politiques frangais.

Mais outre ces raisons economiques en principe
justes une assez forte aversion anti-beige s'etait de-
velop* au fil des mois qui prOcedaient le referen-
dum. Elle etait due a une propagande annexionniste
a peine caches de la part de la diplomatic beige.
Celle-ci s'6tait fait tout au long des annees, et notam-
ment depuis le debut de la guerre, des illusions sur
les sentiments des Luxembourgeois. Elle n'avait ces-
se de decocher des fleches empoisonaes en direc-
tion de Marie-Adelaide, convaincue que la chute de
la Grande-Duchesse mal aim& par les Luxembour-
geois eux-rames ferait tomber le Grand-Duche
comme un fruit mar dans le panier beige. Tout au
long de la guerre les diplomates belges s'6taient ef-
forces d'obtenir de la part de la France qu' elle declare
son manque d' inter& pour le Luxembourg. En 1919
la Belgique obtint des quatre Grands gulls fissent
pression sur le Luxembourg afin qu'il recule la date
du referendum, mais elle ne rOussit pas a en empe-
cher le principe cher au president des Etats-Unis Wil-
son, grand protagoniste du droit des peuples
disposer d'eux-mernes. Cette attitude des autorites
belges, qui se traduisait entre autre par un refus pro-
longe de reconnaltre Charlotte comme successeur le-
gitime de Marie-Adelaide, ne leur valut au
Luxembourg qu'une exasperation des sentiments
anti-belges qui s'exprima notamment lors d'une
grande manifestation le 27/4/1919 apres l'interven-
tion des Allies pour faire reculer la date du referen-
dum. II parait que le "Luxemburger Wort" doive
entre autres a sa campagne anti-belge sa per* dans
l'opinion publique. Les Luxembourgeois comprirent
en effet bien vite qu'a travers la Grande-Duchesse
c'etait l'indOpendance meme de leur pays qui 6tait vi-
see.

Malgre le vote massif des Luxembourgeois lors du
referendum Pinter& restait cependant mince du cote
frangais. Elle utilisait le Luxembourg uniquement
pour faire pression sur la Belgique en vuc d'obtenir
une convention militaire franco-bclgc et afin de s'as-
surer le contrOle des chemins de fer Guillaume-
Luxembourg, essentials pour ses relations avec la
Rhenanie occup6e. C'est la raison pourquoi la France
n'a ni revendique le Luxembourg pour soi, ni accep-
te une annexion du Luxembourg a la Belgique.

Devant le refus d'une union 6conomique de la part
de la France, le gouvernement luxembourgeois dut
donc se burner vers la Belgique. Celle-ci, qui avait
tour a tour envisage l'annex ion pure et simple, puis
l'union dynastique, ensuite une union economique et
militaire tres intime dut se contenter, une fois que la
convention militaire franco-belge Otait signee, d'une
union douaniere sous forme de I — Union Economique
Belgo-Luxembourgeoise" (UEBL), signee le
25/7/1921 et ratifiee le 5/3/1922. En 1935 l'union
douaniere fut completes par unc union moataire.
Grace a 'cur experience du "Zollverein" les negocia-
teurs luxembourgeois avaient d'ailleurs rOussi
conclure un accord qui n'etait pas du tout a son de-
savantage. Le Luxembourg pouvait tame maintenir
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un systeme de subvention des prix agricoles, alors
que la Belgique prOnai t le li beral isme: ce succes etait
de taille pour une coalition gouvernementale de
droite qui ne voulait voir se depeupler les campagnes
oa elle puisait l'essentiel de ses électeurs.

travailleurs chretiens de l'ancien syndicat neutre, sur
recommandation de leurs aumOniers, refuserent ce
glissement a gauche et fonderent le 21/1/1921 le
"Letzebuerger chreschtleche Gewerkschaftsbond"
(LCGB). Depuis, le monde syndical luxembourgeois
est idedogiquement partage en deux camps.

5. La crise economiqu7:,
l'-prOs-guoirru

La fin du "Zollverein" cut notamment pour la side-
rurgie luxembourgeoise des repercussions desas-
treuses (manque de mineral et de charbon, perte de
dObouches), qui s'amplifierent en une crise dconom
que generale, alors que 1'UEBL ne promettait une so-
lution qu'a plus ou moins long terme.

Le mócontentement de la population ne cessa de croi-
tre. Le manque de vivres qui ne cessa pas au lende-
main de l'armisticc, les prix eleves, la baisse du
pouvoir d'achat aggravee par des reductions de sa-
laire et des licenciements provoquaient arrets de tra-
vail, manifestations, etc. En 1919-20 on a compte pas
moins de 27 greveslocales. Le 13/8/1919 les ouvriers
d'Esch vinrent assieger la Chambre des Deputes a
Luxembourg on l'on discutait de l'octroi d'une in-
demnité de vie chore jugee insuffisante. Les ethos de
la revolution russe eurent egalement une certaine in-
fluence sur une partie du proletariat occupe dans les
usines luxembourgeoises. La vente des entreprises
confisquees au capital allemand a des actionnaires
belges et francais ne fit qu'attiser le mecontentement.
Alors que le gouvernement laissait faire les action-
naires allemands, les syndicats voulaient profiter de
l'occasion pour presenter leurs revendications: re-
connaissance du fait syndical par le patronat, salaires
minimums, maintien de l'emploi meme en temps de
crise, preference accordee aux ouvriers luxembour-
geois, conges payes. Une grove generale fut vol.& en
novembre 1919, mais la conjoncture peu favorable
incita les syndicats a y renoncer.

Cette radicalisation du mouvement ouvrier entraina
cependant un glissement a gauche du "Berg- und
Huttenarbeiterverband" qui fusionna le 29/2/1920
avec le "Metallarbeiterverband". Des socialistes
(Pierre Krier, Nic. Biever) prirent la direction du
"Berg- und Metallindustriearbeiter-Verband"
(BMIAV) qui resultait de cette fusion et qu'on peut
considerer comme precurseur de l'OGBL actuel. Les

Face aux licenciements massifs intervenus debut
1921 le syndicat socialiste organisa en mars 1921 une
grande grove et des occupations d'usines. Comme le
patronat justifiait ses mesures draconiennes par une
baisse de ses ventes, le syndicat revendiquait un droit
de regard stir les livres de comptes. Le patronat re-
pondit par un "lock-out": tous les ouvriers, y compris
les non-grevistes, furent mis a la porte et des "listes
noires" empechaient le rOembauchage des meneurs
par d'autres entreprises. La grove echoua, non seule-
ment a cause de la situation 6conomique effective-
ment desastreuse, mais encore parce que le LCGB (et
done aussi le "Luxemburger Wort") ainsi que les che-
m inots avaient refuse de se solidariser avec le mou-
vement. Le gouvernement Reuter proclama de
nouveau sa neutral ite; sous la pression du patronat et
de l'ambassadeur de France qui craignait une conta-
gion au-dela de la frontiere il dut meme abolir les de-
legations ouvrieres nouvellernent creées. (Elles
furent retablies en 1925.) Et les troupes francaises
toujours presentes intervinrent pour mettre fin aux
occupations d'usines.

Depuis cet echec, et la perte de membres qu'i1 causa,
les syndicats luxembourgeois temperaient leurs re-
vendications et en venaient a une politique de colla-
boration et de consensus avec le patronat et le
gouvernement, oubliant les slogans de la lutte des
classes. La creation de chambres professionnelles en
1924 assura une representation lOgale Blue aux prin-
cipales categories sociales: commercants, artisans,
ouvriers, employes prives et paysans. (Les fonction-
naires d'Etat eurent leur chambre en 1964.) Mais ce
West qu'en 1936 que les deux. syndicats ouvriers
reussirent, ensemble, apres une manifestation de 40
000 participants, a obtenir la suppression de l'article
310 du code penal qui interdisait legalement la for-
mation de syndicats. La meme annee 1936 ils purent
negocier les premiers contrats collectifs de travail
dans des entreprises. (voir forum 97/1987).Enve-
temps la siderurgie luxembourgeoise avait bien reus-
si sa reconversion.	 michel pauly

Extrait d'une lettre d'un
directeur d'usine de
Rodange au comman-
dant des troupes francai-
ses:

"A aucun moment la par-
faite entente n'a cessê
de rógner avec vos sub-
ordonnês ... Nous nous
per.mettons de joindre

(un obole) a cette lettre...
que vous voudrez utiliser
pour procurer a vos vail-
lants volontaires une
petite rejoussance ..."
En marge on peut lire
l'annotation manuscrite:
2.000 francs.
source: D. Scuto, p. 275, voir
bibliographic
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